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CAHIER DES CLAUSES PARTICULIERES
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établi en application du nouveau code des marchés publics (décret n°2016-360 du 25 mars 2016)
et relatif à la fourniture de :
POISSON FRAIS
LOT N° 12
POUR LA PERIODE DU : 16 Janvier 2019 au 15 Janvier 2020
DATE LIMITE DE RECEPTION DES OFFRES : MARDI 2 OCTOBRE 2018 A 13 HEURES

Le Lycée des métiers Jean PERRIN de Longjumeau sera fermé pour 
congés scolaires du 20 octobre 2018 au 5  novembre 2018 inclus 
et du 22 décembre 2018 au 6 janvier 2019 inclus.

LE PRESENT DOCUMENT DOIT ÊTRE PARAPHé SUR TOUTES LES PAGES

DATé ET SIGNé EN DERNIERE PAGE

Le présent cahier comprend 18 articles et  comporte 10  feuillets numérotés de 1 à 10
Feuillet n°1
1. OBJET DU MARCHE
Le présent marché a pour objet la détermination des clauses administratives et techniques particulières en vue de la fourniture de  POISSON FRAIS,  dans les établissements scolaires (collèges et lycées) qui sont adhérents au Groupement de Commandes et ont signé la convention constitutive qui le crée, conformément à l’article 101.3 de l’ordonnance n°2015-99 du 23 juillet 2015 et l’article L.1414 du CGST.
1.1 - TYPE DE MARCHE

Le présent marché est un appel d'offre ouvert qui prendra la forme d’un accord cadre exécuté au fur et à mesure de l’émission de bons de commande dans les conditions fixées à l’article 80 du Décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics dont la partie exécution du marché est du ressort de chaque adhérent (article 28 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics).

Le lot porte sur des montants annuels qui sont constituées par l’ensemble des besoins exprimés par tous les adhérents du Groupement de commandes.
Il est passé pour la  période du 16 janvier 2019 au 15 janvier 2020.
1.2 - DEFINITION DE LA PRESTATION
La prestation comprend la fourniture et la livraison aux  adhérents au groupement de commandes pour le présent
lot de poisson frais.
Le détail des montants par lot est développé dans l’Etat global des besoins du groupement par adhérent en 
annexe II du règlement de consultation. Les livraisons seront effectuées dans chaque établissement adhérent du groupement au prorata des besoins exprimés par chacun.

Les engagements faisant l'objet du marché sont susceptibles de varier au cours de l'année dans les limites de plus ou moins 15 %.

Il s’agit de poissons frais conformes aux normes de commercialisation spécifiques et générales de la CEE.
Les produits soumis à la norme spécifique seront de catégorie Extra.

L’origine du produit élevage ou sauvage sera clairement indiquée pour chaque produit.

Les filets seront certifiés sans arêtes et sans peau et sans aucun additif polyphosphaté.

Une DLC sera apposée sur tous les produits (de 7 à 8 jours à partir de la date de conditionnement). Un numéro de lot sera apposé sur chaque barquette ou carton, qui permettra de remonter jusqu’aux zones de pêches ou jusqu’aux fermes d’élevage. Les produits seront stockés dans des conditionnements hermétiques faciles à stocker et à transporter.

REFERENCES REGLEMENTAIRES ET NORMATIVES

Décret n°67-769 du 6 septembre 1967 relatif à l’exercice de la profession de mareyeur-expéditeur (JO du 13 septembre 1967)
Arrêté du 2 octobre 1973 du ministère de l’agriculture, portant réglementation des conditions d’hygiène applicables dans les établissements dans lesquels sont préparés et transformés des produits de la mer et d’eau douce (JO du 25novembre 1973)

Arrêté du 26 juin 1974 relatif à la réglementation des conditions hygiéniques de congélation, de

conservation et de décongélation des denrées animales ou d'origine animale.

Arrêté du 21 décembre 1979 modifié relatif aux critères microbiologiques auxquels doivent satisfaire certaines denrées animales ou d'origine animale.
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Arrêté du 16 mars 1982 relatif aux noms français officiels et dénominations de vente admises des poissons marins.

Arrêté du 27 décembre 1992 modifié portant réglementation des conditions d'hygiène applicables à bord des navires de pêche et des navires usines.

Arrêté du 28 décembre 1992 modifié portant réglementation des conditions d'hygiène applicables dans les établissements de manipulation des produits de la pêche.

Arrêté du 29 décembre 1992 modifié portant réglementation des conditions d'hygiène applicables dans  les lieux de vente en gros des produits de la pêche.

Décision de la Commission 93/140/CEE du 19 janvier 1993 fixant les modalités de contrôle visuel en vue de la recherche des parasites dans les produits de la pêche.

Décision 93/351/CEE de la Commission du 19 mai 1993 fixant des méthodes d'analyse, des plans d'échantillonnage et des niveaux à respecter pour le mercure dans les produits de la pêche.

Décision 94/356/CE de la Commission du 20 mai 1994 portant modalités d'application de la directive 91/493/CEE du Conseil en ce qui concerne les auto-contrôles sanitaires pour les produits de la pêche.

Arrêté du 6 juin 1994 modifié relatif aux conditions sanitaires d'importation d'animaux vivants, de produits d'origine animale, de denrées animales ou d'origine animale en provenance de pays tiers.

Arrêté du 28 juin 1994 relatif à l'identification et à l'agrément sanitaire des établissements mettant sur le marché des denrées alimentaires ou d'origine animale et au marquage de salubrité.

Décision 95/149/CE de la Commission du 8 mars 1995 fixant les valeurs limites en azote basique volatil total (ABVT) pour certaines catégories de produits de la pêche et les méthodes d'analyse à utiliser.

Arrêté du 11 mars 1996 relatif aux règles sanitaires et aux contrôles vétérinaires applicables aux produits d'origine animale provenant d'un autre Etat membre de la Communauté européenne et ayant le statut de marchandises communautaires

Règlement (CE) N° 2406/96 du Conseil du 26 novembre 1996 fixant des normes communes de commercialisation pour certains produits de la pêche.

Arrêté du 20 juillet 1998 fixant les conditions techniques et hygiéniques applicables au transport des aliments.

Recommandations du GEMRCN relatives à la nutrition du 4 mai 2007

Spécifications techniques du GEMRCN

2. PIECES CONSTITUTIVES  DU MARCHE
Le marché est constitué par les documents contractuels énumérés ci-après par ordre de priorité décroissante :


· l'acte d'engagement (ATTRI1) et ses annexes IA, IB et II.
· le présent cahier des clauses particulières dont seul l'exemplaire conservé dans les archives de l'Administration fait foi,

· les fiches techniques des produits,

Elles constitueront une référence pendant toute la durée du marché. Il pourra être demandé à tout moment des contrôles qui seront effectués par un laboratoire indépendant.

Elles pourront être fournies, à la demande, à tous les adhérents du marché.

· le CCAG applicable aux marchés de fournitures courantes et services approuvé par décret du 19 mars 2009,
· les bons de commandes émis pendant la durée de validité du marché.
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3. PRIX

3.1. MODALITES DE CALCUL DU PRIX DE REGLEMENT
Les prix de facturation seront déterminés  au moyen d’un COEFFICIENT s’appliquant à la moyenne de la semaine de la cotation officielle stade grossiste Rungis .
Pendant l'exécution du marché, le cours changera chaque semaine : il s’agira de la cotation MOYENNE définie sur le site  « lesmarches.reussir.fr».
Après cette détermination, le prix de base servant de référence pour le  calcul du prix facturé (cotation de base multipliée par le coefficient proposé dans l'offre) restera fixe pour la semaine suivante.

Références des cotations de base utilisées pour le calcul du prix de vente pendant l'exécution du marché :
· Cours haut du Lieu noir 2-3 kg import 

· Cours haut du Merlan brillant (entier) de chalut 300-500 g France

· Cours haut de la raie (aile) pelée grosse France 

· Cours haut du Saint Pierre 1-2 kg France et Import
· Cours haut des moules de Bouchot France   
· Cours haut des moules de mer Pays Bas 

· Cours haut du cabillaud (filet) 100-200g France 
· Cours haut du flétan (filet) France

· Cours haut de julienne (filet) France 

· Cours haut du lieu jaune (filet) France 

· Cours haut du lieu noir (filet) France 

· Cours haut de merlu (filet) import 

· Cours haut du sabre (filet) import

· Cours haut du thon rouge (filet) moyen sous-vide import

· Cours haut du saumon (filet) frais aquaculture tranche 3-4 kg Norvège
· Cours haut du saumon (filet) frais aquaculture tranche 3-4 kg UE 
· Cours haut de la truite col. Nat. Renforcée (filet) France 
Il sera pris comme prix de base, par ordre de préférence, France  - pays de la CEE – Europe – Import.

En l’absence de cotation officielle (mention NCO), le prix de référence hebdomadaire sur lequel s’appliquera le coefficient, sera celui de la dernière cotation publiée précédant la commande.

Les prix devront être adressés chaque semaine aux adhérents.

Selon la nature des fournitures, les prix seront soit unitaires, soit au kg, soit au colis. Ils seront exprimés en euros et en centimes d'euros (au 100ème) ; ils s’entendent  marchandises  rendues franco de port et d’emballage.

Les prix comprennent toutes les taxes réglementaires, y compris celles qui sont spécifiques à certains produits. Les soumissionnaires devront les préciser.
Les tarifs envoyés aux établissements adhérents devront comporter tous les produits en cotation SNM MIN de Rungis et pour les produits hors cotation la mention NCO, du mardi de la semaine en cours.

Les prix sont réputés comprendre toutes les charges fiscales ou autre frappant obligatoirement les prestations, les frais afférents au conditionnement, au stockage, à l’emballage, à l’assurance et au transport jusqu’au lieu de livraison, ainsi que toutes les autres dépenses nécessaires à l’exécution des prestations et les marges bénéficiaires.

Les prix du marché sont établis sur la base des conditions économiques du mois d’octobre 2015.

L'offre fait apparaître tous les éléments suivants :

· le taux de T.V.A.

· le prix unitaire hors T.V.A.

· le prix unitaire T.T.C.

· Le prix total hors T.V.A. pour la quantité globale prévue en annexe au présent cahier.

· le prix total T.T.C. pour la susdite quantité globale.
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Il ne pourra pas être proposé de variantes.

3.2. PRIX DE BASE ET DETERMINATION DU PRIX DANS L’OFFRE
Le prix de référence dans l’offre, commun à tous les soumissionnaires et qui sert de base de calcul,  sera issu des cours les plus hauts SNM de Rungis des produits relevés sur le site  « lesmarches.reussir.fr»  du  vendredi 17 août 2018.

· Cours haut du Lieu noir 2-3 kg import – soit 4.50 € HT/kg
· Cours haut du Merlan brillant (entier) de chalut 300-500 g France – soit 6.50 € HT/kg
· Cours haut de la raie (aile) pelée grosse France – soit 8.00 € HT/kg
· Cours haut du Saint Pierre 1-2 kg France – soit 18.00   € HT/kg
· Cours haut du Saint Pierre 1-2 kg Import – soit 13.00  € HT/kg
· Cours haut des moules de Bouchot France – soit 2.20 € HT/kg
· Cours haut des moules de mer Pays Bas – soit 2.20 € HT/kg
· Cours haut du cabillaud (filet) 100-200g France – soit 9.50 € HT/kg

· Cours haut du flétan (filet) France – soit  13.50 € HT/kg
· Cours haut de julienne (filet) France – soit 8.50  € HT/kg
· Cours haut du lieu jaune (filet) France – soit 13.00  € HT/kg
· Cours haut du lieu noir (filet) France – soit 4.50  € HT/kg
· Cours haut de merlu (filet) import – soit 7.70 € HT/kg
· Cours haut du sabre (filet) import – soit 14.00 € HT/kg
· Cours haut du thon rouge (filet) moyen sous-vide import – soit 20.00 € HT/kg
· Cours haut du saumon (filet) frais aquaculture tranche 3-4 kg Norvège – soit 11.00 € HT/kg

· Cours haut du saumon (filet) frais aquaculture tranche 3-4 kg UE – soit 14.00 € HT/kg

· Cours haut de la truite col. Nat. Renforcée (filet) France – soit 10.00 € HT/kg

LE ou les COEFFICIENTS proposés par le titulaire constitue la référence contractuelle de base et est réputé ferme pour toute la durée du marché. 
Ce coefficient est affecté chaque semaine  au prix de référence  afin d’obtenir le prix HT. Du kilogramme de la marchandise.
Le prix déterminé en Euros et centimes s'entend marchandises rendues franco de port et d'emballage dans les magasins de l'établissement.

Chaque semaine, le titulaire doit faire parvenir à l'établissement un barème des prix de tous les produits en cotation calculés comme ci-dessus qui sont applicables du mardi au lundi de la semaine suivante.

3.3. AJUSTEMENT DES PRIX POUR LES PRODUITS HORS COTATION
Les prix sont révisables et pourront évoluer à la hausse ou à la baisse en fonction de l'évolution du marché au  1er juin 2019  et au 1er novembre 2019.
Le titulaire est tenu d'informer l'administration par lettre recommandée de la demande d'application des nouveaux prix modifiant l'offre initiale.

Sous peine de forclusion, les demandes de révision des prix devront être transmises au représentant du pouvoir adjudicateur par lettre recommandée avec accusé de réception au plus tard un mois avant la date de révision 
(1er mai/1er octobre 2019).
Cette demande de révision devra être accompagnée des pièces justificatives ayant servi au calcul des prix révisés.

L'administration se réserve le droit de s'informer par tous moyens opportun des conditions du marché susceptibles d'être concernées par l'objet du marché et si ces conditions sont plus favorables, de demander au titulaire de s'aligner sur elles.

Si l'alignement ne peut être obtenu, le service acheteur aura la possibilité de résilier sans indemnité la partie non exécutée du contrat.
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L'administration se réserve le droit de s'informer des conditions de prix pratiquées par toutes les entreprises susceptibles d'être concernées par l'objet du marché et si ces conditions sont plus favorables, de demander au titulaire de s'aligner sur elles.

3.4. PLAFONNEMENT DU PRIX

En aucun cas le prix de règlement ne peut dépasser le prix maximum éventuellement fixé par la réglementation en vigueur au moment de la livraison.

Si au cours de la période d'exécution du marché, le prix vient à être plafonné par la réglementation, le prix de règlement du marché ne peut être supérieur au prix plafonné, à partir de la date d'effet de celui-ci.
Si, au cours de la période d'exécution du marché, la liberté est rendue à un prix précédemment taxé ou réglementé, le prix déterminé par le marché continue à être appliqué jusqu'au terme de celui-ci, et ne peut être modifié que du fait des variations de droits, impôts et taxes, à moins que les deux parties ne soient d'accord pour résilier le marché sans indemnité.

Offres promotionnelles

Le titulaire fait bénéficier le groupement de commande des EPLE des prix ou offres promotionnelles qu’il est susceptible de proposer à l'ensemble de ses clients. Le titulaire devra systématiquement en informer au préalable les établissements adhérents.

Ces prix ou taux de remise promotionnels s’appliquent aux commandes pendant la période de promotion à condition qu’ils conduisent à un montant de la commande inférieur à celui qui résulterait de l’application des prix validés par le pouvoir adjudicateur.

A l’issue de la période de promotion, le précédent barème accepté est à nouveau applicable de plein droit.

4. EXECUTION DES COMMANDES 
4. 1. CONTROLE DE L’EXÉCUTION

Après désignation du titulaire du marché par la C.A.O., validée par le contrôle de légalité, le coordonnateur du groupement sera chargé de signer le marché et de le notifier.
Par contre, chaque membre du groupement est responsable de la bonne exécution du marché, conformément aux quantités pour lesquelles il s'est engagé. Il contrôle le suivi de la réalisation des prestations conformément à l’acte d’engagement et au présent Cahier des charges. Il vérifie la conformité des livraisons et le respect des règlements.

4. 2. PASSATION DES COMMANDES

Les commandes correspondant aux besoins des établissements adhérents et aux dispositions du présent cahier sont passées :

· par  téléphone,

· et ou par fax.

Les commandes  définissent :

· la désignation de la fourniture,

· la quantité commandée,

· le lieu et la date de livraison.
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5. LIVRAISON ET RECEPTION DES MARCHANDISES

5.1 CONDITIONS DE LIVRAISON

Les livraisons doivent être conformes aux commandes.

Le titulaire ne peut  en aucun cas imposer un montant  minimum de commandes pour effectuer la livraison. Chacune d'elles doit être effectuée par le titulaire à la date précisée par la commande correspondante, aux heures d'ouverture de l'établissement, et au lieu indiqué par le chef des services économiques de celui-ci.
Le soumissionnaire s'engage à compléter l'annexe IB de l'acte d'engagement qui précise les délais et les jours de livraisons pour chaque établissement.
Ce document s'il n'est pas complété pourra être annexé par un document propre au candidat qui indique toutes ces informations.
Dans ce cas, inscrire sur le document « annexe I B remplacé par le document ci-joint ».
Dans le cas où l'annexe de l'acte d'engagement ne serait pas complétée précisément, il sera alors convenu que les membres du groupement pourront demander la livraison des marchandises chaque jour de la semaine.

Après signature de l’acte d’engagement, toute remise en cause des conditions de livraison sera refusée.

En aucun cas, les livraisons ne devront être déposées en l'absence du chef des services économiques ou de son représentant. Conformément aux règles d’hygiène HACCP, les quantités et la température des produits livrés doivent pouvoir être vérifiées dès réception et le bon de livraison doit être signé par le gestionnaire ou son représentant.

Les horaires de livraison seront définis en accord avec chaque établissement et ne devront pas gêner le bon fonctionnement du service de demi-pension.

En aucun cas la période de congés de l'entreprise titulaire ne doit entraîner de retard dans l'exécution du marché.

Le titulaire pourra, à titre exceptionnel, être sollicité pour des livraisons ponctuelles de dépannage, s’ajoutant aux jours de livraison inscrits à l’annexe IB à l’acte d’engagement.
5.2 TRANSPORT

Les conditions de transport doivent être conformes à la réglementation en vigueur notamment à l'arrêté du 20 Juillet 1998.

Les procédures HACCP devront être respectées dans leurs établissements et également au niveau du transport et à la livraison.

Les véhicules de livraison devront être en parfait état de propreté et d'entretien.
Le titulaire devra préciser dans l'offre s'il est maître d'oeuvre de la logistique transport ou s'il fait appel à un sous-traitant.

En cas de sous-traitance du transport, le titulaire du marché est seul responsable de la conformité de la livraison.

En cas de litige, il sera le seul interlocuteur de l'établissement client.

5.3 PRESENTATION DE LA FOURNITURE A LA LIVRAISON

Chaque emballage doit comporter les identifications d’origine de culture, du conditionneur, la nature du produit, la catégorie, le calibre et le poids au moyen d’une étiquette définie par l’AFNOR. Pour les produits importés, ces mentions devront également figurer de toute façon.

Conformément aux règles d’hygiène, la température de la marchandise à réception doit pouvoir être vérifiée.

L’emballage devra présenter un degré de résistance et de solidité suffisant en fonction de la manipulation dont il fera l’objet dans les différentes phases de transport et d’utilisation.
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Le titulaire s’engage à livrer des lots homogènes, notamment en ce qui concerne la date limite de consommation (DLC) et la date limite d’utilisation optimale (DLUO).

5.4. BULLETIN DE LIVRAISON

La fourniture est livrée accompagnée d'un bulletin de livraison où sont précisés :
· le nom du titulaire du marché et son adresse,

· la date de la livraison,

· la référence à la commande dans la mesure du possible,

· les caractéristiques essentielles de la fourniture,

· les quantités livrées.

5.5.  RUPTURE DE STOCK/PENURIE/ ARRET DE COMMERCIALISATION
RUPTURE DE STOCK

En cas de rupture de stock sur un produit, un produit de qualité équivalente ou supérieure sera impérativement proposé, livré et facturé au tarif initial du marché (annexe acte d’engagement).

Dans la cas où le titulaire du marché ne serait pas en mesure de fournir un produit équivalent ou supérieur, le représentant de l’établissement pourrait rechercher le produit prévu au marché auprès d’un autre fournisseur.

En cas de différence de prix au détriment de l’établissement, celle-ci sera mise de plein droit à la charge du titulaire et automatiquement déduite de la facture suivante mise en paiement à son profit.

PENURIE

Si le titulaire se trouve en rupture d’approvisionnement de l’un des produits prévus au marché en raison d’une pénurie généralisée et temporaire du produit en cause, il sera relevé de son obligation contractuelle de livrer les quantités minimales demandées par les établissements adhérents.

Si une pénurie devait devenir permanente, le candidat sera relevé de ses obligations contractuelles pour le produit en cause. Si les montants minimum du marché ne pouvaient être atteints du fait de cette pénurie, les établissements adhérents ne seraient plus liés par son obligation de tenue de la quantité ou du montant minimum du marché.

ARRET DE COMMERCIALISATION/MODIFICATION DE REFERENCE
Le titulaire pourra demander le remplacement d’un produit référencé en cas d’arrêt de production de celui-ci.

Le titulaire du marché s’engage à transmettre au pouvoir adjudicateur un produit de substitution, dans les conditions cumulables définies ci-après :

· la qualité du produit devra être égale ou supérieure à la référence dont l’arrêt de commercialisation est constaté,

· le prix de vente du produit de substitution pourra être inférieur, identique mais en aucun cas supérieur au prix du produit remplacé.

Le représentant du pouvoir adjudicateur pourra refuser cette proposition.

Le titulaire doit prévoir un délai de 30 jours entre la date d’envoi de la proposition au représentant du pouvoir adjudicateur et la réponse à sa demande. Les périodes de fermeture ne sont pas prises en compte dans ce délai.

Toute modification de référencement des produits au marché est soumise à accord de l’établissement coordonnateur.

6. OPERATIONS DE VERIFICATION

6.1. VERIFICATION
Les deux vérifications, qualitative d'une part, quantitative d'autre part, sont effectuées à l'instant et sur le lieu de la livraison par le chef des services économiques ou son représentant, qui peuvent se faire assister par tout spécialiste de leur choix.
Toutefois, des échantillons peuvent être prélevés et envoyés pour analyse à tout laboratoire choisi par le représentant de l’établissement adhérent.

L'étiquetage doit être conforme. Il doit comporter en clair l'identification de l'origine, de la catégorie .
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6.2. DECISIONS APRES VERIFICATION

6.2.1. Si le résultat des vérifications qualitatives et quantitative est satisfaisante : l'admission est prononcée séance tenante par le chef des services économiques de l'établissement ou son représentant, sous réserve de la conformité des résultats des analyses visées supra à l'article 7. 1. avec les stipulations du marché, et, éventuellement, des vices cachés.

L'admission est matérialisée par le visa ou le cachet apposé par le chef des services économiques de l'établissement ou son représentant sur le bulletin de livraison.

6.2.2. En cas de vérification qualitative non conforme, et d'insuffisance touchant à la salubrité, il y a toujours et systématiquement rejet.

Si la fourniture ne correspond pas qualitativement aux spécifications du marché ou à la commande régulièrement passée dans les conditions prévues au présent cahier, la personne responsable ou son représentant peut :


· soit la refuser : elle doit alors être immédiatement remplacée sur mise en demeure verbale du titulaire ou de son représentant par la personne responsable ou son représentant.

· soit l'accepter, avec réfaction de prix déterminée d'un commun accord, le défaut d'accord entraînant le rejet de la fourniture.

6.2.3. Si la quantité livrée n'est pas conforme, le chef des services économiques de l'établissement peut mettre le titulaire en demeure :

· soit de reprendre immédiatement l'excédent si la livraison dépasse la commande,
· soit de compléter la livraison, dans le cas contraire, dans les délais qui lui seront prescrits, à concurrence de la quantité totale prévue par le bon de commande.

En cas de non-conformité entre la fourniture livrée et le bulletin de livraison, ledit bulletin et son duplicata sont rectifiés sous la signature des deux parties ou de leurs représentants.

7. GARANTIE 

Le soumissionnaire doit pouvoir prouver sa capacité à maîtriser la traçabilité et les normes d'hygiène HACCP

La fourniture est garantie par le titulaire contre tout vice caché, c'est à dire inapparent à première vue à l'instant de la livraison.

Cela sous deux réserves :

· que le stockage dans l'établissement après livraison soit conforme aux conditions réglementaires ou traditionnelles concernant le produit livré (de température notamment pour certaines denrées alimentaires),
· que la date d'utilisation ne soit pas postérieure à la date limite, soit réglementaire, soit conseillée par le titulaire dans son acte d'engagement ou sur l'étiquetage.

En cas de vice caché, la marchandise est remplacée par le titulaire, ou éventuellement, une réfaction est appliquée sur le prix de la fourniture, au gré de la personne responsable.

8. CAUTIONNEMENT

Il n'y a pas de cautionnement.
9. AVANCE FORFAITAIRE

Il n'est pas versé d'avance forfaitaire (marché à bons de commandes).
10. AVANCE FACULTATIVE

Il n'est pas versé d'avance facultative.

11. ACOMPTES

Il n'est pas versé d'acomptes.
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12. PAIEMENT - ETABLISSEMENT DES FACTURES

Chaque livraison donne lieu à l'établissement, par le titulaire, d'un bon de livraison et d’une facture.

Le paiement est effectué par l’agent comptable de chaque établissement adhérent au groupement de commandes : « fourniture de denrées alimentaires 2019 pour des collèges et lycées de l’Essonne ».

Le titulaire du marché aura précisé, lors de son offre, sur l'acte d'engagement, la domiciliation pour le règlement des factures par virement.
La cession ou de nantissement de créances ne sera consenti qu'au moment de la notification du marché au titulaire et devra, de ce fait, obligatoirement figurer dans l'acte d'engagement (cadre C).
Le délai maximum de paiement est fixé en application de l’article183 du décret 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.

Le taux applicable en cas d’intérêts moratoires sera le taux d’intérêt légal en vigueur à la date de réception des fournitures.
Chaque facture, établie en un seul original et deux copies, porte, outre les mentions légales, les indications suivantes :
· Numéro de son compte bancaire ou postal, tel qu'il est précisé à l'acte d'engagement,
· Fourniture livrée exactement définie,
· Prix des prestations accessoires éventuellement,
· Date de livraison et de facturation.

13. PENALITES

Par dérogation au CCAG FCS (article 14), le titulaire encourt, sans mise en demeure préalable, sur simple décision du représentant de l’établissement adhérent, une pénalité  dans les cas suivants :

· livraison effectuée pendant les horaires de service de l’établissement : quarante (40) euro HT par livraison

· rejet de marchandise non remplacée dans les 4 jours ouvrables : trente (30) euro HT par défaut de remplacement,

· livraison un ou plusieurs jours après le délai de livraison initialement prévu : vingt (20) euro HT par jour ouvrable de retard,

· refus de livraison aux jours inscrits à l’acte d’engagement : quarante (40) euro HT par refus, 

· Erreur répétitive dans le contenu de la  livraison (à partir de 2) : trente (30) euro HT par livraison.

14. RESILIATION

Les articles 118, 120 et 125 du  décret n°2016-360 du 25 mars 2016 et l’article 58 de l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics.

En cas d'infraction caractérisée aux clauses contractuelles, chaque membre du groupement peut résilier le marché sans indemnité en se désengageant, après avoir invité le titulaire à présenter ses observations dans un délai de quinze jours.
15. REGLEMENT DES LITIGES

Le groupement de services de l’Essonne souhaite que les litiges qui pourraient apparaitre soient traités à l’amiable par négociation bilatérale entre les parties.

En cas de différend persistant, la loi française est seule applicable et tout contentieux juridictionnel survenant en cours du présent marché sera du ressort du tribunal administratif de Versailles : 56 avenue de St Cloud 78000 VERSAILLES.
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16.  MODIFICATION DU MARCHE

· Le titulaire doit impérativement informer le représentant du pouvoir adjudicateur pour tout changement qui concerne :

· sa raison sociale (nouveau nom ou statut de l’entreprise) : un extrait de KBIS et l’extrait des Annonces légales et juridiques traduisant ce changement sera nécessaire à la rédaction d’un avenant.

· son compte de règlement : le titulaire devra envoyer à chaque adhérent un courrier d’information accompagné du nouveau RIB de la société.

· une cession, fusion ou un redressement/liquidation judiciaire.

Toute demande de mise en place de sous-traitance après le début du marché sera soumise à autorisation et devra faire l’objet d’une demande préalable auprès de l’établissement coordonnateur.
Toute demande de mise en place de sous-traitance après le début du marché sera soumise à autorisation et devra faire l’objet d’une demande préalable auprès de l’établissement coordonnateur.

17. DEROGATION AUX CAHIERS GENERAUX

Il est dérogé aux articles du Cahier des Clauses Administratives Générales pour tout ce qui peut être contraire dans le présent CCP.

18. INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES

Tous renseignements complémentaires peuvent être obtenus par téléphone, le matin de 8h à 12h30 du lundi au vendredi et de 13h à 17h les lundi, mardi, jeudi et vendredi, auprès de Mme ARDOIN Secrétariat du Groupement de Services de l'Essonne Tél : 01 69 09 19 73 ou par mail à l’adresse suivante : int.0910715h@ac-versailles.fr
Le Lycée des métiers Jean PERRIN de Longjumeau sera fermé pour 
congés scolaires du 20 octobre 2018 au 5  novembre 2018 inclus 
et du 22 décembre 2018 au 6 janvier 2019 inclus.

LE CANDIDAT

(Cachet, date et signature, nom et fonction du signataire, précédés de la mention "Lu et accepté")
((((((((((((
